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On s’en fout de leurs élections. On s’en fout de leurs candidats. On ne veut rien 
avoir à faire avec eux. La compétition pour désigner qui donnera les ordres à la police 
ne nous concerne pas, nous savons bien que dans tous les cas les consignes seront de 
nous réprimer davantage (Bunkérisation p.4).

Les réseaux sociaux nous ont habitués à voir les candidats pour ce qu’ils sont : des 
influenceurs qui se la jouent proche de nous pour mieux vendre de la merde. Les partis 
politiques sont des boutiques en ligne, leurs primaires ressemblent à des avis sur tripa-
dvisor, sûrement tout aussi truqués.

Les interventions des candidats ressemblent à un programme télé : par ordre d’au-
dience on y trouve des séries de flics, des films français racistes, des émissions d’Ha-
nouna…

Choisir entre un crochet du gauche ou un direct du droit en pleine face ne nous 
intéresse pas. L’histoire nous l’a montré, l’actualité le confirme, la gauche n’est là que 
pour désarmer nos mouvements, les monnayer pour chopper quelques postes de mi-
nistres… et appliquer le programme de la bourgeoisie (Chili p.13).

Le ou la lauréate laissera bien vite de côté le masque rieur ou compassionnel, pour 
revêtir le visage de cire des « responsabilités », des intérêts supérieurs de la nation, de 
la compétitivité, de la mise au travail… (Garantie jeune p.16)

Il ou elle nous lira gravement le texte qui défilera sur le prompteur, face caméra. 
Nous dira dans des termes choisis que le temps est venu des sacrifices, de la rigueur 
et de l’austérité, qu’il faut bien payer la dette parce que sinon c’est nos enfants qui 
trinquent blabla… tout en nous promettant un monde d’après plein d’espoir, de sucre 
et de miel.

Quant aux constructeurs de partis, 
aspirants à la direction de nos luttes, 
qui utilisent ces élections pour mettre 
la lumière sur leurs startup, plate-
formes diverses, nous ne leur accor-
dons pas plus de considération.

Pour tout cela et plus encore, parce 
que la lutte contre l’exploitation ne 
sera victorieuse qu’en mettant à bas 
tous les États, parce que accepter le jeu 
électoral c’est participer à le renforcer 
nous disons merde à leur politique et 
vive la révolution (Kazakhstan p.14).

ON S’EN FOUT DE 
LEURS ÉLECTIONS !Edito
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Brève
Entre décembre et fé-

vrier ont été versés les fameux 
100 euros de prime, initialement 

pour compenser l’augmentation du coût 
de l’essence, puis transformés en indem-
nité inflation pour l’essence, l’électricité, 
le gaz… On ne compte même pas en-
core l’augmentation du prix des denrées 
alimentaires de base. On ne s’infligera 
pas de calcul, mais il apparaît évident que 
cette prime, c’est rien comparé à la flam-
bée du coût des dépenses de survie quo-
tidienne.

Cette « compensation » est d’autant 
plus de la poudre aux yeux qu’elle est loin 
de coûter cher à l’État qui, tout en s’en-
norgueillant de nous donner des aides so-
ciales, remplit ses caisses grâce aux taxes 
sur les carburants, et ce proportionnelle-
ment à la montée du prix de l’essence…

On nous annonçait également derniè-
rement, dans la grande humanité qui ca-
ractérise EDF, que les coupures d’électri-
cité en cas d’impayé seraient dorénavant 
suspendues, même hors trêve hivernale. 

Sauf, car évidement il y a un « sauf  », 
qu’il y aura quand même une limitation 
de la puissance utilisable : impossible, 
par exemple, d’utiliser le chauffage. On a 
de la lumière pour s’éclairer alors qu’on 
paye pas, on ne va pas en plus se plaindre 
d’avoir froid. EDF, donc, choisira pour 
nous ce qu’on a le droit d’utiliser. Lu-
mière, internet, et à peine une douche. 
Une sorte de RSA électricité, qu’il faudra 
quand même finir par rembourser…

Comme le martèlent les politicards éco-
nomistes, le risque de l’inflation, c’est la 
grogne sociale… On ne peut qu’applau-
dir la ténacité avec laquelle l’État ne nous 
donne que des miettes, et on l’imagine 
bien, en espérant éviter des protesta-
tions, ou même des mouvements comme 
celui des Gilets Jaunes. Mais vu la taille 
des miettes, et ce qu’il nous reste dans le 
porte-monnaie au milieu du mois, on ose 
penser que 100 balles ça ne va pas chan-
ger grand chose…

On nOus a « encOre » dOnné des miettes…

Castex essaie 

de répondre à la 

colère populaire
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BUNKÉRISATION
Cela n’aura échappé à personne, les 

discours d’extrême droite foisonnent par-
tout. Les politiciens nationalistes et réac-
tionnaires, comme Trump (États-Unis), 
Bolsonaro (Brésil), Orban (Hongrie), 
Kaczyniski (Pologne), Modi (Inde), et en 
France les candidats Le Pen et Zemmour, 
saturent l’espace médiatique. L’idéologie 
d’extrême droite agit aussi dans la rue. 
Aux États-Unis, les milices peuvent but-
ter des manifestants en toute impunité (le 
récent acquittement de Kyle Rittenhouse, 
un jeune facho qui a tiré sur des contesta-
taires, en est un bon exemple). En France 
aussi les fafs se sentent pousser des ailes : 
attaque de la manif  anti-pass à Toulouse 
en septembre, attaque d’un local militant à 
Montpellier en décembre, « ratonnades » 
régulières dans le centre de Lyon, etc.

On serait tenté de relier cette progres-
sion de l’extrême droite à un autre phéno-
mène : la montée de l’autoritarisme d’État 
et l’explosion des violences policières, qui 
se manifeste peu ou prou dans tous les 
États dans le monde, à des degrés divers, 
évidemment, mais suivant un mouvement 
qui prend toujours la même direction.

Or, si les deux phénomènes sont sans 
doute liés, il faut quand même les dis-
tinguer. L’idéologie d’extrême droite est, 
comme son nom l’indique, une idéologie. 
L’accroissement de la répression, elle, 
est un fait qui n’est pas lié seulement aux 
idéologies, c’est-à-dire à ce que déclarent 
ouvertement les acteurs. C’est un phé-
nomène mondial qui se manifeste par ce 
qu’on peut appeler la « bunkérisation » de 
l’État.

Il s’agit une évolution tendancielle des 
États capitalistes contemporains : les dé-
cisions sont de plus en plus souvent im-
posées autoritairement par un État surar-
mé plutôt que par l’usage des instruments 
destinés à fabriquer du consentement que 
sont le vote et le « débat démocratique ». 
Ces derniers paraissent en effet quelque 
peu grippés, usés, et dévalorisés un peu 
partout.

Difficile, bien entendu, de donner en 
quelques lignes les raisons d’une telle 
évolution générale. Disons quand même 
que cela a certainement beaucoup à 
voir avec les crises récentes que le capi-
talisme a dû affronter : crise financière 
de 2007-2008, de la dette souveraine en 
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2010, crise sanitaire depuis 2020 qui ne 
fait que renforcer les niveaux de la dette 
étatique, bref, difficultés constantes à 
dégager des profits. Si ces difficultés ne 
sont pas nouvelles dans le capitalisme, la 
manière de les résoudre, elle, change en 
permanence. Et l’impression que donne 
la période actuelle, en deux mots, c’est 
qu’il y a de moins en moins de carottes à 
distribuer (la carotte, dans le monde capi-
taliste, c’est des hausses de salaire et des 
aides sociales), et donc qu’il faut donner 
un peu plus de bâton (donc de la répres-
sion et de l’idéologie). Là encore, rien de 
bien nouveau, mais plus la crise angoisse 
les États capitalistes, moins ils retiennent 
leurs coups…

Alors il est certain qu’une partie des 
politiciens sont tentés par le recours à 
une idéologie nationaliste et réaction-

naire pour justifier ces coups de bâton : 
et de fait, partout dans le monde, c’est 
d’abord au nom de ce genre d’idéologie 
que la bunkérisation de l’État est en train 
de se développer. Mais certains segments 
de la bourgeoisie capitaliste, qui sont 
en permanence en concurrence les uns 
avec les autres, peuvent aussi s’appuyer 
sur d’autres idéologies pour parvenir au 
même résultat.

La bunkérisation de l’État pourrait 
aussi bien se renforcer sous des mo-
tifs sanitaire, écologique, fasciste, dé-
mocrate, sécuritaire, antiterroriste, etc. 
(rayer la mention inutile) : les prétextes ne 
manquent pas, et ils ne seront pas tous 
puisés dans le catalogue nauséabond des 
idées d’extrême droite…
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Les autorités danoises, en fait, n’ont rien 
inventé. Il semble que c’est à l’État belge 
qu’on doit cette riche idée : l’administra-
tion pénitentiaire belge a loué, en 2010, 
500 cellules dans une prison des Pays-Bas, 
pas trop loin de la frontière. C’est qu’il y 
avait de la place dans les taules néerlan-
daises, alors autant la rentabiliser, n’est-ce 
pas : la location a coûté 42 millions d’eu-
ros par an à la Belgique. L’arrangement 
se voulait provisoire, le temps que la Bel-
gique construise de nouvelles prisons.

Mais les 650 prisonniers belges n’ont 
rempli qu’une seule prison des Pays-Bas 
– dans une ville qui s’appelle Tilbourg. Il 
restait des cellules vides dans les autres : 
en 2015, 242 prisonniers norvégiens ont 
été eux aussi transférés aux Pays-Bas, 
cette fois-ci au nord du pays, à Norge-
rhaven. Prix à payer pour la Norvège : 
25,5 millions d’euros par an. Le débat 
est ouvert entre les gestionnaires : pour 
ou contre la délocalisation de la prison ? 
Et ceux qui sont pour comme ceux qui 
sont contre ne sont pas avares d’argu-
ments humanistes. Pour, parce qu’on li-
mite la surpopulation carcérale, regardez 
en France, c’est quand même pas jojo. 
Contre, parce que comment faire pour 
rendre visite aux prisonniers ? Le voyage 
coûte au moins 500 euros par personne. 
Mais ils pourront « communiquer avec 

leurs familles via Skype », assurait en 2015 
la directrice de l’administration péniten-
tiaire norvégienne. Nous voilà rassurés. 
Et l’aide juridique, et la réinsertion, et 
pouvez-vous garantir les conditions de 
détention ? C’est qu’il faut une sacrée 
logistique pour maintenir l’illusion d’une 
prison à visage humain. L’illusion, au fait, 
n’a pas été maintenue, en tout cas pas plus 
que d’habitude : un rapport du médiateur 
de la justice norvégienne signalait en 2016 
que les autorités « n’avaient pas réussi à 
garantir une protection adéquate contre 
la torture et les traitements inhumains ou 
dégradants ». Sans blague.

DÉLOCALISER LA TAULE : 
MODE D’EMPLOI

Nous relayons une information édifiante qui vous a peut-être échappé, noyée 
dans le flux de l’actualité Covid : le Danemark va louer 300 places de prison au 
Kosovo, pour y interner des prisonniers condamnés au Danemark et faire de la 
place dans ses taules nationales.
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Revenons à l’actualité récente. L’accord 
entre le Danemark et le Kosovo présente 
quelques nouveautés. D’abord la dis-
tance entre le pays où les prisonniers ont 
été condamnés et le lieu d’enfermement 
: 2000 kilomètres, un record. Ensuite le 
critère de tri entre les prisonniers « expor-
tés » et les autres : ceux dont le Danemark 
se débarrasse, ce sont les prisonniers 
étrangers qui seront expulsés vers leur 
pays d’origine à la fin de leur peine, ce qui 
fait des détenus étrangers quelque chose 
comme des « prisonniers de seconde 
zone » ; l’État danois veut « envoyer un 
signal clair que les étrangers condamnés à 
l’expulsion doivent quitter le Danemark », 
apprend-on dans un article du Monde. Le 
signal est clair, en effet.

Il y a aussi une déclaration de la ministre 
kosovare de la Justice qui ne manque pas 
de piquant : l’accord avec le Danemark 
serait « la reconnaissance du Kosovo et de 
ses institutions comme un pays sérieux ». 
C’est que le Kosovo est un tout jeune 
État, pas encore reconnu par l’ONU et 
l’Union européenne, pour diverses rai-
sons historiques. En tout cas, madame la 
ministre pense que la respectabilité éta-
tique internationale s’acquiert en faisant 
la démonstration d’une compétence de 
maton – et le pire, c’est qu’elle a proba-
blement raison.

Il y a enfin l’arrangement financier. En 
plus des 210 millions d’euros sur dix ans 
que le Danemark va verser au Kosovo 
pour ses bons offices pénitentiaires, il y 
aura une autre « aide », de 6 millions d’eu-
ros par an. En bonus. Devinez pourquoi 
faire ? « Au titre de la transition écolo-
gique ». Oui, vous avez bien lu.

On savait déjà que la transition éco-
logique pouvait servir à beaucoup de 
choses. Par exemple, à augmenter le prix 
de l’essence pour faire casquer les prolé-
taires obligés de prendre la voiture pour 
aller au boulot, sans que le petit patron 
qui fête ses bénéfices de l’année en s’ache-
tant son deuxième SUV ne soit le moins 
du monde inquiété. Il s’avère qu’elle peut 
aussi servir à monnayer la sous-traitance 
carcérale entre États, voire à (tenter de) 
faire oublier des politiques nationalistes. 
Dans un monde qui se couvre de murs 
et de camps de migrants, l’externalisation 
carcérale, voire bientôt concentration-
naire, contre subventions écologiques, a 
sûrement un bel avenir devant elle.

Reste à tout faire pour détruire cette 
société – États, prisons, frontières et 
argent compris – avant d’en arriver là.
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À SUIVRE...
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Il y a, tout d’abord, les protestations et 
manifestations contre la suppression de 
l’encadrement du prix du gaz à partir du 
1er janvier, ce qui signifie, dans ce pays 
immense, une hausse immédiate et bru-
tale des prix du transport et des produits 
de première nécessité. Les revendications 
se sont rapidement élargies face à un État 
largement corrompu.

Le mouvement est devenu un véritable 
soulèvement, avec des affrontements vio-
lents, la possible défection d’une partie des 
forces de l’ordre et la panique qui s’est em-
parée des gouvernants (nombre d’entre eux 
ont fui vers les pays voisins). Puis le pré-
sident en place a profité des circonstances 
pour éliminer le clan de l’ancien président 

dont il était jusque-là l’obligé et a fait appel 
à la puissance tutélaire du Kazakhstan, la 
Russie, pour reprendre le contrôle du pays.

Durant ces événements, les différents ac-
teurs et commentateurs ont développé des 
discours qui ont surtout pour objet de sou-
tenir leur action spécifique. Ainsi, le pré-
sident en place a prétendu, le 5 janvier, que 
les émeutes et affrontements étaient le fait 
de milliers de terroristes étrangers infiltrés 
dans les manifestations. Une telle vision 
conspirationniste est courante de la part 
de gouvernants qui préfèrent voir dans les 
révoltes les effets d’une influence néfaste 
plutôt que la conséquence de leur politique. 
Dans ce cas précis, il y avait aussi une autre 
justification à ce mensonge : les accords de 

 SOULÈVEMENT AU KAZAKHSTAN : 
COMPLOT OU LUTTES DES CLASSES ?

SEUM INTERNATIONAL  

Le soulèvement au Kazakhstan survenu au début du mois de janvier 2022 a été 
bref. Pourtant il a vu se succéder plusieurs phases.



  - 15 -

défense avec la Russie imposaient de pré-
tendre que le Kazakhstan était attaqué par 
un ennemi étranger pour obtenir l’appui 
des troupes du puissant voisin.

Face à la vision complotiste développée 
par le pouvoir kazakh, l’opposition libérale, 
qui est ultra-minoritaire et essentiellement 
composée d’intellectuels en exil, a dévelop-
pé un contre-discours tout aussi complo-
tiste, complaisamment relayé par les médias 
occidentaux. Selon le vieux principe du « à 
qui profite le crime ? », l’opposition libérale 
a ainsi affirmé que, puisque le président en 
place a profité de cet épisode pour liqui-
der le clan du président précédent, les af-
frontements les plus violents étaient le fait 
de bandes manipulées par le pouvoir lui-
même. Les troubles ainsi fomentés auraient 
permis au président en place de justifier les 
mesures d’épuration interne et l’appel à la 
Russie.

« Agents de l’étranger » contre « agents 
du pouvoir » : il faut remarquer que dans 
les deux cas, c’est l’idée que le proléta-
riat puisse agir de lui-même de manière 
violente contre l’État qui est considérée 
comme impensable. Les témoignages et 
analyses les plus fiables sur le soulèvement 
montrent certes que les affrontements ont 
été, comme c’est toujours le cas, confus et 
indécis. Il est possible que des prolos se 
soient organisés entre eux, sur la base de 
leur lieu de travail, de leur quartier, voire de 
leur position politique, ce qui, vu de l’exté-
rieur, peut être pris pour une intervention 
de « bandes » : pour autant, cela ne change 
pas la nature du soulèvement, essentielle-
ment prolétarien et dirigé contre une situa-
tion économique et sociale insupportable.

On nous avait aussi fait le coup pendant 
les GJ : on a entendu dire que les black 
blocs sont des flics inflitrés ou que derrière 
les Gilets Jaunes c’est Moscou qui tirait les 
ficelles.

“A little learning is a dangerous 
thing” : les discours complotistes s’ap-
puient sur les détails complexes et 
contradictoires des événements pour 
en travestir le sens global.

Pour plus d’infos, en particulier sur la 
place du Kazaksthan dans la région et dans 
l’économie mondiale, et sur le lien entre ce 

soulèvement et la vague en cours, voir la bro-
chure sur le site camaraderevolution.org ou sur 

asaprevolution.net
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LUTTES, ASTUCES ET SABOTAGES

emmerdes garanties pOur les jeunes

Vous avez une astuce, une histoire à partager ? Des pratiques de sabotage, de résistance, ou 
des petites anecdotes que vous avez envie de diffuser ? Des histoires de luttes, de grèves, qui mettent 
un peu de baume au coeur?  Envoyez-nous vos récits par mail (seum@riseup.net ), nous publierons 
ceux qui nous plairont... dans un arbitraire total.

Pour ce numéro on a été gâtés et on vous partage le récit d’une autoréduction ainsi qu’un témoignage 
autour de la Garantie jeune !

Mise en place depuis plusieurs années 
la Garantie Jeune (GJ) est un dispositif  
qui permet aux moins de 25 ans sans re-
venu de toucher un RSA pendant un an. 
Mais pour chopper ces miettes, c’est un 
parcours du combattant. Retour sur une 
expérience à Toulouse avant le Covid.

La Garantie jeune commence par un 
mois de pseudo-formation en groupe en-
cadrée par des animateurs de la mission 
locale. Le but de ce mois est d’apprendre 
les bases du CV, des lettres de motivation 
mais aussi de savoir être “présentable” en 
entretien d’embauche, s’exprimer “cor-
rectement”, fournir les bons papiers à un 
recruteur, etc.

C’est looong un mois, surtout quand 
les tafs proposés consistent à déboucher 
les chiottes ou bien à ouvrir des boîtes de 
conserve.

Tellement long qu’on finit par nous 
occuper en faisant du collage découpage 
pour raconter une expérience positive ou 
bien en nous faisant créer un blason à la 
gloire du travail et de la Garantie jeune. 
En définitive, ce mois de formation a 
surtout pour but de bien nous faire com-
prendre que : « TOUT SALAIRE MÉ-
RITE TRAVAIL. » Parce que au final, ce 
programme est surtout un suivi renforcé 
des jeunes chômeurs. Si l’on veut toucher 
l’indemnité, il va falloir la mériter.

Les conseillers sont des flics sociaux, 
même si certains le font avec de 

bonnes intentions et pensent nous 
protéger des mauvais patrons (lol)

Passé ce premier mois en groupe, on 
apprend que pour l’année qui suit, une 
fois par mois minimum (tout cela dépend 
si les formateurs nous attribuent la men-
tion « autonome » ou pas) un rdv est fixé 
pour faire un point sur notre recherche 
d’emploi et venir fournir des justificatifs 
pour débloquer l’aide.

Les justificatifs se présentent sous la 
forme de semainiers – des tableaux quoi, 
à remplir. On y explique en quoi a consis-
té notre recherche d’emploi du mois pas-
sé. On doit récolter au moins 4 tampons 
par demi-journée, des différentes entre-
prises où on aurait postulé pour un travail 
ou un stage (soit 40 tampons différents 
par semaine - autant dire que ce n’est pas 
réaliste, vive google image).

Si l’on ne vient pas ou que les justifi-
catifs sont jugés insuffisants, on peut se 
faire sucrer l’alloc du mois. Fort heureu-
sement ils ne la coupent pas systémati-
quement, c’est la menace brandie, mais 
l’expérience a montré que c’est au bon 
vouloir du conseiller.
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(Comment se mettre bien pour le nouvel an ?)
On a vécu à nouveau, à la fin de l’année, l’éternelle comédie des fêtes du monde 

marchand. Pendant ce temps-là, on est mondialement confrontés à un impression-
nant phénomène de hausse des prix. On s’est dit : pourquoi pas raconter une petite 
action réussie il y a quelque temps, qui colle avec l’ambiance… Malgré ce titre 
pompeux, on n’a aucunement la prétention de proposer un manuel parfait qu’il 
suffirait d’appliquer mais bien plutôt de donner quelques pistes visant à la diffusion 
d’une pratique selon les possibilités, envies et contextes de chacun.

Les fameuses « fêtes » de fin d’année n’en 
sont pas vraiment quand le frigo résonne et 
le compte bancaire est dans le rouge. Cette 
année-là on avait donc décidé de s’organiser 
collectivement pour festoyer correctement 
et reprendre ce qui nous est dû sans rien 
demander. Il nous a fallu une semaine de 
préparation pour nous mettre d’accord sur 
la cible, effectuer les divers repérages et en-
visager les rôles de chacun (voir 2e partie). 

L’action s’articulait autour de 2 équipes 
aux rôles distincts. Une équipe de quelques 
faux clients agissant discrètement et de ma-
nière autonome, et une équipe plus nom-
breuse d’agitateurs visibles et très bruyants. 

La 1re composée de quelques personnes, 
est rentrée dans le supermarché plusieurs 
dizaines de minutes avant la deuxième 
équipe. Les faux clients étaient grimmés 
(fausses lunettes de vue, bonnets, fringues 
chopése à Emmaüs…) afin de ne pas être 
reconnus sur les caméras dans le cadre 
d’une éventuelle enquête. L’idée fut bien 
de rentrer séparément dans le magasin à la 
manière de consommateurs lambda, puis 
de tranquillement faire ses courses, en choi-
sissant bien sûr un maximum de trucs chers 
et bons ! Le tout dans des cabas plutôt que 
dans des caddies afin d’avoir plus de mobi-
lité au moment de la sortie. Au moment où 
la deuxième équipe arrive, c’est le moment 
pour cette 1re équipe de s’approcher des 
caisses et de l’entrée/sortie du magasin...

Pendant ce temps, la 2e équipe avait un 

rendez-vous proche du magasin à l’abri des 
caméras. Après comptage, et vu le nombre 
suffisant de participants, les dernières 
consignes furent rappelées avant de se 
mettre en route. Tout le monde était cette 
fois-ci déguisé façon carnaval, style per-
ruques fluos et grosses lunettes afin d’atti-
rer l’attention. Chacun a son rôle. Certains 
restent dehors pour guetter une éventuelle 
intervention ou tout autre problème venant 
de l’extérieur. Deux autres personnes sont 
chargées de garder la porte du magasin ou-
verte pour favoriser la retraite et bloquer 
une éventuelle baissée de rideaux. Le gros 
des troupes rentre dans le magasin en chan-
tant des slogans, balançant des confettis et 
distribuant des tracts aux employés et aux 
clients. Certains sont chargés de s’avancer 
dans les rayons afin d’attirer les vigiles à 
l’intérieur du magasin pour faciliter la sortie 
de la première équipe. 

Les 2 premières minutes créent une si-
tuation loufoque et bordélique dont nous 
voulions profiter. C’est à ce moment-là que 
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les gens de la 1re équipe sortent un par un 
par l’entrée du magasin, totalement invi-
sibles au milieu des gens bariolés. Le por-
tique sonne mais personne ne capte hormis 
une caissière qui laisse faire avec un sourire 
complice. Dans l’agitation générale les vi-
giles et le gérant du magasin sont dépassés. 
L’équipe 1 arrive ainsi à sortir plusieurs ca-
bas pleins ! Une fois dehors ils se suivent 
jusqu’à la voiture qui a été garée en amont 
dans une rue proche des lieux (toujours à 
l’abri des caméras et des passants), en véri-
fiant ne pas avoir été suivis, ils chargent les 

marchandises et disparaissent rapidement.
Quelques minutes après que la 1re équipe 

soit sortie quelqu’un sonne le retrait au 2e 
groupe qui sort alors ensemble et solidaire-
ment jusqu’au point de dissolution décidé 
en amont.

Ce soir-là saumon, foie gras et bonnes 
bouteilles seront au menu... avec une saveur 
particulière, celle du plaisir de la réappro-
priation collective !

Ni Dieu, ni César, ni Père Noël !
Ne comptons que sur nous-mêmes !

« Le lieu et la date importent peu dans ce petit 
récit, disons simplement qu’on était en pleines fêtes 
de fin d’année ce qui est important par rapport à 
la surfréquentation des supermarchés à cette époque 
facilitant le fait de se fondre dans la masse. L’action 
visait à se réapproprier des marchandises dans un 
supermarché tout en menant une intervention contre 
la « vie chère », et d’appeler pour cela de manière 
sécurisée les réseaux constitués dans la lutte en Gilet 
Jaune.

Prenant acte des échecs répétés des « autoréduc » 
dans les milieux politiques depuis 20 ans on avait 
donc décidé de la jouer différemment des dernières 
tentatives connues. Le terme d’auto-réduction a trop 
été repris dans une perspective visant à obtenir une 
baisse des prix à un niveau qui serait « acceptable » 
(le fameux « juste prix », sûrement celui qui ferait 
que le prolo ne serait pas en manque de calories 
pour aller bosser le lendemain...). Cela conduit à 
instaurer des moments de négociations avec les gé-
rants des supermarchés en vue d’obtenir la réussite 
politique de l’action. Or c’est durant ce laps de 
temps que la répression a la possibilité de se mettre 
en place. Les vigiles et certains salariés s’organisent 
et le gérant appelle les flics qui envoient des équipes 
mobiles intervenir rapidement. Nous voulions au 
maximum éviter cela.

Toutefois la mise en place de ce genre d’action 
nécessite un vrai travail en amont. Ce qui n’em-
pêche évidement pas les pillages plus spontanés, au 
contraire... En terme de repérage il s’agissait de 
trouver le supermarché idéal : ni trop grand ni trop 
petit. Analyser la fréquentation de la clientèle ainsi 
que le nombre de vigiles aux différentes heures de 
la journée. Repérer les caméras du supermarché et 
surtout des rues adjacentes, pour sortir du magasin, 
et pour avoir des points de rendez-vous tranquilles, 
avant et après l’action, et pour les deux équipes.

L’action peut être pensée dans des cadres plus 
ou moins ouverts à condition d’un minimum de 
confiance on va dire… En ce qui nous concerne 
nous avions décidé de faire l’action uniquement si 
nous étions 50 minimum le jour J, ce qui fut le cas.

Il est primordial que chacun sache précisément 
son rôle pour que l’action se déroule sans une pa-
nique collective. Il est également nécessaire d’insister 
sur l’importance des horaires et du timing et sur le 
fait de rester solidaire jusqu’au bout (y compris en 
cas de suites judiciaires évidemment). Faire un plan 
des lieux ainsi que du chemin à prendre pour venir 
et repartir est également un bon moyen de donner 
confiance aux camarades qui n’étaient pas dans le 
repérage. »

QUelQUes précisions




